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I. CONTEXTE DE LA PRÉSENTE ÉTUDE 

La Société Martiniquaise De Granulats (SMDG) est autorisée par l'arrêté préfectoral du 21 juin 2010 modifié (en 

novembre 2012 puis décembre 2022), à exploiter une carrière de roche massive (andésite) sur le territoire de la 

commune de SAINT-ESPRIT (972), au lieu-dit "Moulin à vent". Cette autorisation a été accordée pour une durée 

de 15 ans, remise en état incluse, puis prolongée jusqu'au 21 février 2027 par l'arrêté préfectoral 

complémentaire du 12 décembre 2022.  
 

À ce jour, l'activité est autorisée pour une production annuelle maximale de 170 000 tonnes. Le périmètre 

d'autorisation s'étend sur 6,2 ha au droit des parcelles W-230 et W-231, dont 4,2 ha sont dédiés aux travaux 

d'extraction.  
 

En raison de la pureté géologique de l’andésite exploitée au sein du site (dyke andésitique subvertical formant 

un piton haut de 80 m dans le paysage), la société SMDG cherche depuis plusieurs années le moyen de pérenniser 

la carrière de Saint-Esprit. Elle a ainsi, dans un premier temps, sollicité l’autorisation d’approfondir le carreau 

d’exploitation de 15 mètres supplémentaires (soit l’équivalent d’un front de taille), de la cote +42 m NGM à la 

cote +27 m NGM. Cette autorisation a été actée par l’APc (arrêté préfectoral complémentaire) du 

12 décembre 2022. Dans le cadre du présent dossier, la SMDG souhaite désormais approfondir le carreau 

d'exploitation de 15 mètres supplémentaires, des cotes +27 à +12 m NGM, les reconnaissances géologiques 

montrant la prolongation du gisement aujourd’hui exploité, et sa qualité conservée, sans présence de nappe 

d’eau à ces cotes. 
 

Désormais, grâce à de récentes évolutions foncières et urbanistiques, la société souhaite renouveler et étendre 

son périmètre d'autorisation de manière très mesurée (seulement 680 m²) au regard de la réglementation qui 

s’exprime au-delà de 25 ha. Grâce à un échange foncier organisé avec l'évêché de Martinique, la SMDG a en effet 

fait l'acquisition d'une partie de la parcelle W-22 présente en partie Sud du périmètre (partie sommitale du piton) 

et qui l'empêchait jusque-là d'optimiser l'extraction de son gisement verticalement. En contrepartie, l'évêché 

recevra une partie de la parcelle W-230. La commune de Saint-Esprit ayant reconnu une erreur lors du 

classement de la parcelle W-230 en zone agricole, malgré l’autorisation préfectorale d’extraction du 21 juin 2010, 

celle-ci a réintégré en zonage compatible carrière par une modification simplifiée de son Plan Local d’Urbanisme 

(PLU) qui est achevée à ce jour. Les 680 m² de la parcelle W-22 pour partie, cédés par l'évêché, ont été également 

mis en compatibilité avec l'activité carrière. 
 

Enfin, l'exploitation de ce gisement optimisé nécessitera plus de temps que les 3 années restantes. Aussi, la 

SMDG profite de ce dossier de demande d'autorisation environnementale, suivant une procédure complète et 

non simplifiée, pour solliciter une nouvelle durée d'autorisation de la carrière de 11 ans, dont 10 ans seront 

dédiés à l'activité extractive proprement dite. 
 

En synthèse de tout ce qui précède, la SMDG sollicite par le biais du présent dossier de demande d'autorisation 

environnementale : 

✓ L'approfondissement du carreau d'exploitation, de la cote +27 m NGM à +12 m NGM ; 

✓ L’accueil de maximum 10 000 t/an de déchets inertes dans le cadre du remblayage (pour un total 

de 63 000 t au maximum) ; 

✓ La modification du périmètre d'autorisation (PA) pour le porter à 5,87 ha (58 693 m²) : 

o Extension : 680 m² seront ajoutés au périmètre d'autorisation, dont seulement 464 m² seront 

ajoutés au Périmètre d’exploitation (PE) ; 

o Réduction : 3 676 m² seront sortis du PA et feront l'objet d'une procédure de cessation partielle 

d'activités en parallèle du présent dossier ; 

✓ Nouvelle durée d'autorisation de 11 ans (donc jusqu’en 2038 si l’autorisation est obtenue en 2027), 

dont 10 ans seront dédiés à l'activité extractive purement dit et 1 an au réaménagement final. 
 

Les périmètres d'autorisation et d'exploitation seront plus petits que ceux autorisés à ce jour et l’avancement 

de la modification du PLU de la commune lancée favorablement auprès de tous les services de l’Etat (et 

obtenue au moment de ce dépôt de dossier) ; pour autant, la demande d’examen au cas par cas ayant été 
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jugée par la MRAe de Martinique et ayant conclu à la nécessité d’une étude d’impact (décision n°2023-36 

émise le 10/10/2023), il n’a pas été permis de simplifier la procédure de demande d’autorisation (instruction 

publique). Ces modifications, et cette "extension spatiale" nécessitent, suivant l’avis de l’Ae 2023-36, le dépôt 

d'un dossier de demande d'autorisation environnementale établi en application des articles R.181-12 et 

suivants du Code de l’Environnement.  

 

Le présent document constitue la pièce jointe n°46 du dossier de demande d’autorisation d’exploiter. 
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II. NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES 

II.1 NATURE DES ACTIVITÉS 
 

 

II.2 VOLUME DES ACTIVITÉS PROJETÉES 
 

En synthèse, cette demande d'autorisation de renouvellement et d'extension porte sur : 

✓ Une production maximale de 170 000 tonnes par an de matériaux (identique à l'actuelle) ;  

✓ Un périmètre d'autorisation de 5,87 ha (contre 6,2 ha aujourd'hui) ; 

✓ Un périmètre d'extraction de 3,84 ha (contre 4,2 ha aujourd'hui) ; 

✓ Au final, l'extraction d’environ 688 000 m3 de matériaux supplémentaires au terme des 10 ans (soit  

1 720 000 tonnes environ pour d=2,5). 

 

Le tableau suivant [Tableau 1] résume les principales caractéristiques du projet SMDG.  

  

Activité 
principale 

Le projet consiste à renouveler et étendre de façon mineure la carrière SMDG de Saint-Esprit. 

La société prévoit en effet : 

- D'approfondir le carreau d'exploitation de 15 mètres supplémentaires, des cotes +27 

à +12 m NGM (soit l'équivalent d'un front de taille) : seul ce front est à créer, les autres 

au-dessus étant tous existants ou en cours de création ; 

- D'étendre son périmètre d'autorisation et d'extraction sur la parcelle W22 (pour 

partie) présente en limite Sud de la carrière. Cette extension de 680 m² seulement 

(dont 464 m² dédiés à l'extraction – la différence étant le délaissé de la bande des 

10 m) permettra d'optimiser l'extraction de l'andésite du fait de sa configuration en 

dyke subvertical, sur les fronts existants inférieurs ; 

- De poursuivre l'extraction du gisement sur une partie de la parcelle W230 qui figure 

déjà dans l'arrêté préfectoral d'autorisation du 21 juin 2010, après mise en 

compatibilité du PLU de Saint-Esprit pour erreur matérielle (modification simplifiée 

achevée) ; 

- De rétrocéder une partie restante de la parcelle W230 (3 676 m²) au diocèse de Saint-

Esprit en contrepartie de l'annexion d'une partie de la parcelle W22 pour partie 

(680 m² en tout) dans le périmètre d'autorisation. Ceci, là encore, au terme d'une 

procédure de mise en compatibilité du PLU.   

Ce projet permettra de poursuivre l'exploitation pendant 11 années supplémentaires, dont  

10 années dédiées à l'extraction proprement dite. Le rythme maximal d'exploitation, fixé à  

170 000 tonnes/an par l'autorisation du 21 juin 2010 et rappelé par l’APc du 12 décembre 

2022, sera conservé. 

Activités 
secondaires 

Les modalités d'exploitation de la carrière de Saint-Esprit resteront identiques à celles 

d'aujourd'hui. Ainsi, les activités connexes seront celles autorisées depuis l'arrêté préfectoral 

du 21 juin 2010 et récemment renouvelées par l'arrêté préfectoral complémentaire du 12 

décembre 2022, telles que : 

- Une installation de traitement d'une puissance installée totale de 403 kW, soumise à 

Enregistrement selon la règlementation des ICPE ; 

- Une station de transit d'une superficie de 6 000 m², soumise à Déclaration ; 

- Deux cuves de carburant (10 m3 de GNR et 10 m3 de gasoil), toutes deux non classées ; 

- Une station-service, non classée. 
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Tableau 1. Principales caractéristiques du projet 

Caractéristiques d'exploitation de la carrière SMDG de Saint-Esprit 2024 

Emplacement 

Département MARTINIQUE 

Commune SAINT-ESPRIT 

Adresse / lieu-dit Lieu-dit « Moulin à vent » 

Emprises 
Périmètre d'Autorisation (PA) 5,87 ha (58 693 m²) dont 680 m² en extension 

Périmètre d'Extraction (PE) 3,84 ha (38 395 m²) dont 464 m² en extension 

Carrière 

Méthode d'exploitation À ciel ouvert, à sec, au moyen de tirs de mines 

Travaux de défrichement  3700 m² de défrichement soumis à autorisation 

Travaux de décapage Décapage de la zone d’extension et des bords de fouille 

Travaux d'extraction Abattage des matériaux par tirs de mines 

Reprise des matériaux 
Par engins mécaniques vers l'installation de traitement fixe 

attenante 

Rythmes d'extraction 170 000 tonnes/an au maximum 

Volume total de gisement extrait  688 000 m3 (soit 1 720 000 tonnes) 

Densité du gisement 2,5 (andésite) 

Côte minimale d'exploitation + 12 m NGM 

Durée sollicitée 
11 ans, dont 10 ans pour l'extraction et un an pour la remise en 

état finale du site (remblaiement partiel) 

Valorisation des matériaux extraits  

Production de granulats de qualité pour les chantiers du BTP, et 

les industries de la Martinique (BPE, matériaux préfabriqués, 

enrobés chauds et froids) 

Installations de 
traitement 

Puissance installée totale 
403 kW 

(Régime ICPE de l'Enregistrement) 

Modalités de traitement Concassage/criblage des matériaux extraits à sec 

Matériaux de 
remblai 

Utilisation et rythmes 

Terres de découvertes (terres végétales : régalage de surface), 

stériles d'exploitation et de production, déchets terreux inertes 

extérieurs 

Volumes considérés 

Remblayage partiel de la fosse d’extraction.  

✓ Quantités maximales de déchets extérieurs inertes 

estimées à 10 000 t/an maximum (63 000 t maximum) ; 

✓ Volumes de terres de découverte et de stériles du 

site estimés entre 100 000 à 120 000 m3. 
 

L’exploitation SMDG de SAINT-ESPRIT continuera par ailleurs de respecter les principes suivants : 

✓ Bande réglementaire de 10 m préservée en limite de propriété foncière (en application de l’art. 14.1 de 

l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié et de l’article 2.3.7 de l’AP d’autorisation) sur tout le 

périmètre d’extraction ; 

✓ Cote minimale d’extraction limitée à + 12 m NGM ; 

✓ Largeur des banquettes de 5 m minimum et pente maximale des fronts inférieure à 80° selon les 

dernières préconisations d'ANTEA (étude de stabilité d'avril 2022 – cf. Annexe 2 de l’étude d’impact). 

 
Des photographies récentes (août 2022 et mars 2023) de la carrière et des différents équipements sont 

présentées ci-après [Figure 1].
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Figure 1. Photographies récentes du site SMDG (2022 et 2023) 

 Installations de traitement Foreuse sur le carreau d'extraction 

Engins à l'extraction (après abattage par tir de mines) – 1 pelle et 1 tombereau Le carreau sur toute sa hauteur (au sommet, le piton) 
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II.3 DÉLIMITATION DE LA ZONE PROJET 

II.3.1 Délimitation du périmètre d’autorisation  

Le périmètre d'autorisation projeté concernera une superficie totale de 58 693 m² (5,87 ha), à la baisse donc par 

rapport à la situation actuelle. Ce périmètre comprendra les éléments strictement liés à l'exploitation de la 

carrière, à savoir :  

✓ L'intégralité du périmètre d'extraction (délimité au chapitre suivant) ;  

✓ Les installations de traitement fixes dont la puissance totale s’élève à 403 kW ; 

✓ La station de transit d'une superficie maximale de 6 000 m² ; 

✓ Les installations complémentaires (bureaux, parking, pont-bascule, bassin d'eau pluviale, etc.).  

 

Le périmètre d'autorisation reprend en grande partie celui autorisé par l'arrêté préfectoral du 21 juin 2010. 

Plusieurs modifications ont toutefois été apportées à ce périmètre dans le cadre du présent projet de 

renouvellement et d'extension [Figure 2] : 

✓ Une partie de la parcelle W-22, située en limite Sud du périmètre autorisé, sera annexée de manière à 

optimiser l'exploitation du gisement. Sur les 4 100 m² cadastrés que compte cette parcelle, seuls  

680 m² seront annexés au périmètre d'autorisation, dont 464 m² au périmètre d'extraction (le reste 

étant la bande des 10 m) ; 

✓ En contrepartie, suite à un échange contracté avec le diocèse, une partie de la parcelle W-230 (qui 

appartient à SMDG) sera rétrocédée, à hauteur de 3 676 m². 

 

Au final, le périmètre d'autorisation projeté sera de 58 693 m² (5,87 ha), contre 61 689 m² (6,2 ha) autorisés 

par l'arrêté préfectoral du 21 juin 2010. Il est cartographié en Figure 2 suivante. Quant à la liste des parcelles 

et surfaces concernées, celle-ci est reportée au chapitre I.3.3 suivant. 
 

Précisons qu'une demande de cessation partielle d'activités, élaborée au titre de l'article R.512-39-1 du Code 

de l'Environnement, sera élaborée en parallèle pour une partie de la parcelle W230, hors ce dossier. 

 

II.3.2 Délimitation du périmètre d’extraction  

II.3.2.1 Limites de la zone d’extraction en plan 

Le nouveau périmètre d'extraction reprend en grande partie celui autorisé par l'arrêté préfectoral du 21 juin 

2010, auquel vient s'ajouter une partie de la parcelle W22 située au Sud, sur une superficie de 464 m². En 

contrepartie, 3 676 m² seront sortis du périmètre d'autorisation au droit de la parcelle W230 pp, suite à l'échange 

organisé avec le diocèse.  

 

Rappelons qu’un délaissé réglementaire de 10 m de large, dans lequel aucune activité extractive ne sera 

effectuée, a été respecté entre les périmètres d'autorisation et d'extraction. Cette bande, visible sur la Figure 2 

suivante, sera intégralement conservée. 

 

Au final, le périmètre d'extraction projeté s'étend sur 3,84 ha (38 395 m²), contre 4,2 ha autorisés par l'arrêté 
préfectoral du 21 juin 2010. Il est cartographié en Figure 2 suivante.  
 

II.3.2.2 Cote minimale d’exploitation 

Comme indiqué précédemment, la SMDG envisage d'approfondir le carreau d'exploitation de 15 mètres 

supplémentaires, soit l'équivalent d'un front de taille, passant la cote limite d'extraction de + 27 à + 12 m NGM. 

S’agissant d’un dyke vertical andésitique très dur, les derniers relevés géologiques (Annexe 7 de l’étude 

d’impact) montrent bien l’existence d’un matériau de qualité encore sous le carreau actuel, toujours hors d’eau. 

 

La future cote minimale du carreau d'exploitation sera fixée à +12 m NGM sur l'ensemble du périmètre 
d'extraction.  
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Figure 2. Délimitation des périmètres d'autorisation et d'extraction (actuels et futurs) 
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II.3.3 Parcellaire 

La synthèse des surfaces par parcelles est reportée dans le tableau suivant [Tableau 2] : 

PARCELLES DDAE 2008/2009 Projet de renouvellement et d'extension 

N° 
Contenance 
cadastrale 

(m²) 

Périmètre 
d'autorisation 

(m²) 

Périmètre 
d'extraction 

(m²) 

Périmètre 
d'autorisation 

(m²) 

Périmètre 
d'extraction 

(m²) 

Cessation 
d'activité 

(m²) 

Défrichement 
(m²) 

W 230 10 000 10 000 
42 000 

6 324 1 815 3 676 0 

W 231 51 689 51 689 51 689 36 116 0 3700 

W 22 4 100 0 0 680 464 0 0 

  
  

61 689 
(6,2 ha) 

42 000 
(4,2 ha) 

58 693 
(5,87 ha) 

38 395 
(3,84 ha) 

3 676 3700 

Tableau 2. Synthèse des surfaces concernées par le projet SMDG 

 

II.4 PROCÉDURES RÈGLEMENTAIRES MENÉES EN PARALLÈLE 

Au-delà du dossier de demande d'autorisation environnementale, plusieurs procédures réglementaires seront 

menées en parallèle : 

✓ Comme indiqué au préalable, une cessation partielle d'activités sera élaborée au titre de l'article R.512-

39-1 du Code de l'Environnement afin d'acter l'abandon d'une partie de la parcelle W-230, sur 3 676 m², 

au profit du diocèse de Saint-Esprit. Cette demande de cessation partielle est menée en parallèle de la 

demande d'autorisation environnementale. Le présent projet prend en compte le nouveau périmètre 

tenant compte de cette cessation parcelle ; 

✓ Une procédure de mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de Saint-Esprit a été menée au 

préalable par la commune. En effet, des terrains situés sur un piton n’ayant jamais été exploités par une 

activité agricole étaient classées en zone A. S'agissant d'une erreur matérielle de classement, une 

procédure de modification simplifiée a été réalisée. À l'issue de cette procédure, les parcelles W-22 (pp) 

et W-230 (pp) ont été classées en zone N2 compatible avec l'activité extractive (de même que la parcelle 

W-231 aujourd'hui). 
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II.5 RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE 
 

N° Désignations (nomenclature ICPE) - 2023 Régime1 R2 Source AP 2010 Source APc 2022 Projet 2024 Commentaires 

2510-1 

Carrières (exploitation de) – décret n°2009-841 du 8 juillet 2009 

1. Exploitation de carrières, à l'exception de celles visées aux points 5 et 6 

 
A 

 
3 

Production 
maximale : 

170 000 t/an 

 

AUTORISATION 

Production maximale : 

170 000 t/an 

 

AUTORISATION 

Production maximale : 

170 000 t/an 

 

AUTORISATION 

Maintien des tonnages 
annuel 

 

Evolution :  

Identique à l’actuel 

2. Sans objet - - 

2515-1-a 

1. Installations de broyage, concassage, criblage, etc. de minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels ou de déchets non 

dangereux inertes, autres que celles visées par d’autres rubriques et par la sous-rubrique 2515-2. 

La puissance maximum de l’ensemble des machines fixes pouvant concourir simultanément au fonctionnement de l’installation, étant : 

a) Supérieure à 200 kW 
b) Supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale à 200 kW 

 
 
 
 

E 
D 

 
Installation de 

traitement 403 kW 

AUTORISATION 

 

Installation de 
traitement 403 kW 

ENREGISTREMENT  

Installation de traitement 
403 kW 

ENREGISTREMENT 

Maintien de la puissance 
actuelle déjà enregistrée 

 

Evolution :  

Identique à l’actuel 

2517-2 

Stations de transit, regroupement ou tri de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres 

rubriques, la superficie de l'aire de transit étant : 

1 - Supérieure à 10 000 m² 
2 - Supérieure à 5 000 m2, mais inférieure ou égale à 10 000 m² 

 
 

E 
D 

 

15 000 m3 

 

DECLARATION 

15 000 m3 

 

DECLARATION 

 6 000 m² 

DECLARATION 

Maintien de la surface 
actuelle (changement d’unité 
m3 en m² dans la 
nomenclature ICPE en 2012) 

 

Evolution :  

Identique à l’actuel 

1435 

Stations-service : installations, ouvertes ou non au public, où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les 

réservoirs à carburant de véhicules. 

Le volume annuel de carburant liquide distribué étant : 

1. Supérieur à 20 000 m³  

2. Supérieur à 100 m³ d'essence ou 500 m³ au total, mais inférieur ou égal à 20 000 m³  

 

 

 

E 

DC 

 
Rubrique 1434* : 

Débit maximum : 

< 5 m3/h 

Non classé 

Rubrique 1434* : 

Débit maximum : 

< 5 m3/h 

Non classé 

Débit annuel de carburant 
liquide distribué aux véhicules :  

- Pas d’essence 

- 103 m3/ans de fuel (< 500 m3) 

Non classé 

Maintien du volume annuel 
actuel 

 

Evolution :  

Identique à l’actuel 

2920 
Installation de compression :  
la puissance absorbée étant supérieure à 10 MW  

 
A 

 
1 

Non classé Rubrique supprimée Rubrique supprimée Rubrique supprimée 

4734-1c 

 

(Remplace 

la 1432) 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : essences et naphtas ; kérosènes (carburants d'aviation compris) ; gazoles 
(gazole diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de substitution pour 
véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et présentant des propriétés similaires en matière d'inflammabilité et de 
danger pour l'environnement. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris dans les cavités souterraines, étant : 
1. Pour les cavités souterraines et les stockages enterrés : 
a) Supérieure ou égale à 2 500 t 
b) Supérieure ou égale à 1 000 t, mais inférieure à 2 500 t 
c) Supérieure ou égale à 50 t d'essence ou 250 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total 
2. Pour les autres stockages : 
a) Supérieure ou égale à 1 000 t 
b) Supérieure ou égale à 100 t d'essence ou 500 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total 
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à 100 t d'essence et inférieure à 500 t au total 

 
 
 
 

A 
E 

DC 
 

A 
E 

DC 

 
 
 
 

2 
-  
 - 
 

2 
 - 
-  

10 m3 de gasoil 
 

Non Classée 

5 m3 de GNR (Gasoil non 
routier) et 10 m3 de 

gasoil 
 

15 m3 
Soit < 15 t 

Non Classée  
 

(Masse volumique  
830 kg/m3 pour le 

Gasoil) 

10 m3 de GNR (Gasoil non 
routier) et 10 m3 de gasoil 

 
20 m3 

Soit < 20 t 
 

Non classé 
 

(Masse volumique  
830 kg/m3 pour le Gasoil) 

Maintien de l'activité sous le 
seuil de déclaration 
 
Evolution :  
Identique à l’actuel  

 

* La station-service du site était renseignée sous la rubrique 1434, non classée, dans les AP précédents, mais c’est une station-service pour les engins (et non pour des véhicules-citernes) elle doit donc être visée par la rubrique 1435. 

Tableau 3. Rubriques ICPE concernées par le projet – (En rouge le régime et rayon d'affichage) 

 
 
Le projet de carrière est donc soumis à Autorisation au titre de la rubrique 2510-1. Pour cette rubrique, le rayon d’affichage de l’enquête publique est de 3 km (Cf. pièces jointes n°1 et n°4). 
 

 

 

 
1 A = soumis au régime de l'autorisation ; E = soumis à enregistrement ; D = soumis à déclaration (DC = avec contrôle périodique) ; NC = Non Classable 
2 R = distance du rayon d'affichage de l'enquête publique (en km) 
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N° Désignations (Article R.214-1 du Code de l'Environnement) – IOTA  Régime Projet 

2.1.5.0 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou 
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont 
interceptés par le projet, étant : 
1° Supérieure ou égale à 20 ha 
2° Supérieure à 1 ha, mais inférieure à 20 ha 

 
 
 
 

A 
D 

Surface du 
projet + bassin 

versant 
intercepté : 

 

~ 6 ha 
Déclaration 

A noter : aucun cours d’eau ne traverse ou n’est présent en limite du site. 

Tableau 4. Rubrique IOTA concernée par le projet 

 

Le site est donc soumis à Déclaration au titre de la rubrique 2.1.5.0 des ‘’Installations, Ouvrages, Travaux et 
Activités’’ (IOTA) anciennement dite « Loi sur l’eau ». 
 

Catégories de 

projets3 

Projets soumis à évaluation 

environnementale 
Projets soumis à examen au cas par cas Projet 

1 

ICPE 

c) Carrières soumises à 
autorisation mentionnées par la 
rubrique 2510 de la 
nomenclature des installations 
classées pour la protection de 
l'environnement et leurs 
extensions supérieures ou égales 
à 25 ha. 

b) Autres installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à 

enregistrement (pour ces installations, 
l'examen au cas par cas est réalisé dans les 
conditions et formes prévues aux articles 

L.512-7-2 et R.512-46-18 du Code de 
l'Environnement. 

 
c) Extensions inférieures à 25 ha des carrières 

soumises à autorisation mentionnées par la 
rubrique 2510 de la nomenclature des ICPE 

Extension du 

périmètre 

d'autorisation :  

680 m²  

 
 

Cas par cas 

47  

Premiers 

déboisements 

 

a) Défrichements portant sur une 
superficie totale, même 
fragmentée, égale ou supérieure 
à 25 hectares. 

a) Défrichements soumis à autorisation au titre 
de l'article L.341-3 du Code forestier en vue de 

la reconversion des sols, portant sur une 
superficie totale, même fragmentée, de plus de 

0,5 hectare. 
b) Autres déboisements en vue de la 

reconversion des sols, portant sur une 
superficie totale, même fragmentée, de plus de 

0,5 hectare. 

Défrichement au 
bénéfice d'une 

carrière de 3 700 m² 
 

Déboisement de 
464 m² 

 
< 0,5 ha 

Non concerné 
 

Tableau 5. Rubriques évaluation environnementale concernées par le projet 

 

Il a été considéré par la DEAL que le projet était soumis à examen au cas par cas du fait de l’extension mineure 

de 680 m² malgré l’importante réduction de 3 676 m² réalisée en échange. 

 

Le projet SMDG relève donc du champ d'application de la procédure de demande d'examen au cas par cas au 

titre de la rubrique 1 de l'annexe de l'article R.122-2 du Code de l'Environnement. Comme justifié en annexe 6 

de la PJ.4 étude d’impact, l'autorité environnementale a choisi de soumettre ce projet à évaluation 

environnementale par sa décision n°2023-36 émis le 10/10/2023.  

 

 
3 Selon annexe de l'article R.122-2 du Code de l'Environnement 
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Figure 3. Description synthétique du site projet 
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Figure 4. Localisation des parcelles concernées par des défrichements soumis à demande autorisation et les déboisements dispensés  
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III. PROCEDES D'EXPLOITATION ET MOYENS MIS EN ŒUVRE 

III.1 MATÉRIAUX EXPLOITÉS 
 

La carrière se situe au niveau d’une coulée massive et verticale d’andésite porphyrique à hypersthène et augite 

(ρβm2c), qui est plus basique que les coulées situées autour (ραm2c). Cette coulée recouvre des hyaloclastites 

remaniées en tuffites stratifiées (Hm2a). 

 

Sur le site, une seule formation a été observée. Il s’agit de l’andésite porphyrique à hypersthène et augite, 

formation massive de lave sombre aussi appelée « ardoise ». 

 

Formations géologiques valorisées Andésite porphyrique à hypersthène et augite 

Densité des matériaux exploités 2,5 (andésite) 

Cote minimale d'exploitation 27 m NGM (autorisé) → 12 m NGM (Projeté) 

 

 
Figure 5. Vue sur le dyke d’Andésite (SMDG) 

 

Terres de découverte : Elles seront stockées (latéralement) provisoirement sur site avant d'être valorisées dans 

le cadre de la remise en état du site (remblaiement des fosses d'extraction), au fur et à mesure de l'avancée de 

l'exploitation de la carrière. 

 

Extraction : La carrière permet la production de granulats de qualité grâce à l'extraction d'une andésite (roche 

éruptive) de grande pureté. Ceci est permis par l'exploitation d'un dyke vertical, donnant cette forme si 

particulière à ce "mont". Le magma remonté à la surface quasi verticalement ainsi que la dureté de la roche font 

que ce gisement est exploitable avec un très faible pourcentage de stériles et sans matériaux altérés. 

 

Stériles : Un très faible pourcentage des matériaux extraits n’est pas commercialisé et forme donc des stériles 

d'exploitation. Ils seront toutefois valorisés dans le cadre de la remise en état coordonnée du site puisqu'ils 

seront utilisés comme matériaux de remblais avant d'être recouverts de terres arables puis végétalisés. 
 

Les matériaux d'extraction, hors terres végétales de découverte, représentent un volume total d'environ 

688 000 m3 (soit 1 720 000 tonnes) qui seront extraits sur 10 ans, soit un rythme maximal de production de 

170 000 tonnes ou 68 000 m3 par an (d = 2,5) tel que déjà fixé par l'arrêté préfectoral du 21 juin 2010. 
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III.2 MODALITÉS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION 

III.2.1 Détails concernant les opérations de défrichement 

Note : Les opérations de défrichement sont présentées plus en détail dans les pièces jointes dédiées n°123 à 125. 

 

Dans le cadre de l'autorisation actuelle, la majeure partie des opérations de défrichement a déjà été réalisée, 

excepté sur une partie du périmètre d'extraction encore non exploité. 

Dans le cadre de l'instruction de la demande d'examen au cas par cas de 2023, l’ONF a réalisé une étude préalable 

des boisements sur le périmètre de la carrière le 26/09/2023 [cf. annexe 1 de la PJ. 123 à 125] afin de définir, 

pour l'ensemble de cette surface, quelles surfaces étaient soumises à autorisation de défrichement et lesquelles 

étaient exemptées, notamment en cas de peuplement forestier âgé de moins de 30 ans. Cette étude n’a été 

fournie à SMDG que le 25/01/2024.Ainsi d’après leurs conclusions : 

✓ 3 700 m² de déboisement du fait de la modification du phasage (mais déjà dans le périmètre 
d’exploitation actuel) sont soumis à autorisation de défrichement. Parmi cette surface : 

o 1 965 m² sont encore à défricher : 
o 1 735 m² ont déjà été défrichés et sont demandés pour régularisation.  

✓ 464 m² de déboisement du fait de l'extension projetée du périmètre d'extraction, sont dispensés de 
demande de défrichement ; 

✓ A noter que les surfaces non soumises à autorisation de défrichement repérées par l’ONF et situées 
dans le périmètre d’extraction actuel ont déjà été déboisées dans le cadre de l’exploitation. 

Libellé 
Surfaces 

concernées  
Parcelle 

Etat boisement 
(ONF 26/09/2023) 

Etat actuel 2024 Défrichement 

Déboisement nécessaire du fait 
de la modification du phasage 
dans le périmètre actuel 

3 700 m² W231 
Boisement de plus 

de 30 ans :  
Défrichement 

1 965 m² boisement 
de plus de 30 ans 

Oui 

1 735 m² défrichés Oui 

Déboisement nécessaire du 
fait de l’extension du 
périmètre d’extraction  

464 m² W22 
Boisement 

< 30 ans : Dispensé 
de demande 

464 m² boisement de 
moins de 30 ans 

Non 

Total demande défrichement  3 700 m² (dont 1 735 m² de régularisation) 

Tableau 6. Synthèses des surfaces boisées concernées par une demande d'autorisation de défrichement 

 

Au total, le présent dossier sollicite donc l'autorisation de défricher 3 700 m² de boisements [Figure 4]. À cette 
fin, une demande d'autorisation de défrichement est déposée dans le cadre de la procédure unique d'instruction 
(cf. pièces jointes n°123 à 125 du présent dossier de demande d'autorisation environnementale). Ces pièces 
jointes ont été établies conformément aux dispositions des articles R.341-3 et suivants du Code forestier. 
 

Les travaux de déboisement et de défrichement seront réalisés entre les mois d’août et de janvier, 

conformément au calendrier écologique défini par le bureau d'études spécialisé BIOTOPE. Un corridor boisé sera 

par ailleurs conservé au Sud et à l’Est de la carrière. Enfin, un habitat boisé sera recréé au Sud -Ouest, permettant 

aux cortèges écologiques concernés de s’y installer et de se déplacer. Les mesures environnementales 

concernées sont les suivantes et sont présentées plus en détail dans l’étude d’impact (PJ.4.0) : 

✓ MR01 : Maintien d’un corridor boisé au Sud et à l’Est de la zone d’étude ; 

✓ MR02 : Réduire les risques de destruction et de dérangement d’oiseaux pendant la période de 

nidification ; 

✓ MA01 : Création d’un habitat boisé. 

Les travaux de défrichement seront coordonnés à l'avancée de l'exploitation, de façon à ne pas laisser de surface 

défrichée non exploitée. En l'occurrence, ils s'effectueront à l’avancement, selon les plans respectifs de chaque 

phase. 

 
En accord avec l'analyse de l'ONF du 26/09/2023, le présent dossier sollicite l'autorisation de défricher 
3 700 m² de boisements. Le déboisement des 464 m² d'extension n’est, lui, pas soumis à autorisation de 
défrichement. Le défrichement sera réalisé de façon coordonnée à l'avancement de l'exploitation et selon les 
recommandations effectuées par le bureau d'étude BIOTOPE. 
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III.2.2 Modalités de décapage de la découverte 

Le décapage des horizons pédologiques se fera sélectivement à la pelle mécanique et/ou au bouteur, de 

préférence en période humide pour éviter l'envol de poussières. Les terres de découverte seront stockées 

provisoirement puis valorisées dans le cadre de la remise en état coordonnée du site, au fur et à mesure de 

l'avancée de l'exploitation de la carrière.  

 

Les opérations de décapage des terres de découverte concerneront environ 16 000 m² de terrains correspondant 

aux zones encore non décapées, principalement au Sud-Ouest et à l’Est (Sud-Est et Nord-Est).  

 
Figure 6. Décapages restants 

Ainsi, sachant que leur épaisseur moyenne est de 1 m, la terre végétale déplacée représentera environ 16 000 m² 

x 1 m = 16 000 m3. Cette surface sera décapée à l’avancement selon les plans respectifs de chaque phase. Parmi 

ces terres de décapages, les terres végétales représentent environ 0,5 m d’épaisseur soit 8 000 m3. Les terres de 

découvertes, hors terre végétales, situées entre les terres végétales et le gisement, seront traitées comme des 

stériles.  Les terres végétales de découvertes, seront stockés en merlon de maximum 3 m de hauteur au Nord-

Ouest du site, pour conserver leur potentiel agronomique.  

Les opérations résiduelles de décapage concerneront une surface totale d'environ 16 000 m² et seront 
effectuées au fur et à mesure de l'avancement de l'exploitation. 
 

III.2.3 Modalités d'extraction 

Comme indiqué précédemment, du fait de l’homogénéité géologique du gisement en présence, la SMDG pourra 

extraire l’ensemble du gisement de la manière suivante : 

o Extraction des matériaux par abattage à l’explosif, puis au moyen d’une pelle mécanique, par 

gradins successifs descendants de 15 mètres de hauteur avec une pente maximale des fronts 

inférieure à 80° et séparés par des banquettes d’une largeur au moins égale à 5 mètres ; 

o Réduction des blocs les plus importants à la pelle mécanique à l’aide d’une boule de 

fragmentation ; 

o Traitements des matériaux sur site (installation fixe) ; 

o Évacuation (vente) des matériaux finis ; 

o Usage des stériles : utilisation in situ en tant que matériaux de remblais dans le cadre de la 

remise en état du site. 

De même qu'aujourd'hui, et comme inscrit dans l'AP du 21 juin 2010 [Annexe 1], l'abattage du gisement sera 

réalisé à l'explosif au moyen de tirs de mines qui ne seront pas à l’origine de vitesses particulaires supérieures à 

6 mm/s pour les constructions avoisinantes.  

La cote minimale du carreau d'exploitation sera 15 m plus profonde que le maximum actuel, soit 12 m NGM. 
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III.2.4 Traitement des matériaux 

Les matériaux extraits au sein du site sont valorisés par les installations fixes de concassage-criblage déjà 

autorisées du site. Les rythmes de traitement ne seront pas modifiés par rapport à ceux d'aujourd'hui.  

Les puissances installées au titre de la rubrique 2515 de la nomenclature des ICPE totalisent 403 kW. 
 

 
Figure 7. Installations de traitement (SMDG, juin 2023) 

III.2.5 Produits finis 

Les produits commercialisés sur le site de Saint-Esprit sont uniquement des granulats issus de laves andésitiques. 

Ils sont tous destinés aux chantiers du BTP et aux industries du BTP (type bpe, enrobage et préfabriqué béton), 

sans aucune exportation hors Martinique. 

 

III.2.6 Station de transit 

Une station de transit d’une superficie maximale de 6 000 m² (3500 m² maximum au niveau des installations de 

traitement et au maximum 2500 m² de stockage tampon dont l’emplacement pourra varier au fil de 

l’exploitation), est présente sur le site pour l'entreposage des terres de découverte et des matériaux d'extraction. 

Elle concerne notamment les granulats produits sur site en transit pour leur commercialisation.  

 

III.2.7 Remblayage des terrains 

III.2.7.1 Contextualisation : 
Rappelons que SMDG souhaite remblayer partiellement le site, a minima jusqu’à la cote 27 m NGM, ce qui 

représentera un volume d’environ 150 000 m3 constitué des terres de découvertes et des stériles du site, mais 

également de déchets terreux inertes extérieurs. Conformément aux dispositions règlementaires de l'arrêté 

ministériel du 22 septembre 1994 modifié, les procédures d'acceptation préalables mises en place par la société 

permettent de s'assurer du caractère inerte des déchets. 

 
III.2.7.2 Cadre règlementaire : 

Déchets inertes : 

L'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 définit les conditions d'admission des déchets inertes dans les 

installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes 

relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. Cet arrêté constitue aujourd'hui la 

base réglementaire de l'accueil de déchets inertes du BTP puisqu'il fixe notamment : 

✓ La liste des déchets admissibles dans les installations d'accueil et de valorisation (annexe I) sans 

procédure de caractérisation ; 

✓ Les critères à respecter pour l'acceptation de ces déchets, notamment lors des tests de lixiviation 

(annexe II-1°) et en contenu total (annexe II-2°), pour les autres matériaux (hors annexe I). 

 

Mais s'agissant de surcroît d'une exploitation de carrière, le site de Moulin à Vent doit en tout premier lieu se 

conformer aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié, et notamment à celles de son 
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article 12. L'article 12.3-II permet en effet à l'exploitant d'importer des déchets inertes "externes à l'exploitation 

[…] s'ils respectent les conditions d'admission définies par l'arrêté du 12 décembre 2014 […]. 

 

En tant que plateforme d'accueil et de valorisation (remblayage et recyclage) de déchets inertes, la carrière de 

Moulin à Vent respectera donc l'ensemble des prescriptions en vigueur concernant notamment l'accueil, le tri 

et la traçabilité de ces déchets. Les principales exigences sont rappelées ci-après. 

 

III.2.7.3 Caractéristiques réglementaires des matériaux : 
Quelle que soit leur origine, les déchets admis sur la carrière seront exclusivement de caractère inerte tel que 

listé à l’article R.541-8 du Code de l’Environnement. 

 

Ce même Code de l’Environnement qualifie les déchets inertes selon les termes suivants (R.541-8) : 

"Déchet inerte : tout déchet qui ne subit aucune modification physique, chimique ou biologique importante, qui 

ne se décompose pas, ne brûle pas, ne produit aucune réaction physique ou chimique, n'est pas biodégradable et 

ne détériore pas les matières avec lesquelles il entre en contact d'une manière susceptible d'entraîner des 

atteintes à l'environnement ou à la santé humaine." 

 

Le Ministère de l’Écologie et du Développement Durable a publié en juin 2004 un "Guide de bonnes pratiques 

relatives aux installations de stockage de matériaux inertes issus du BTP", dont certaines préconisations peuvent 

être reprises. Conformément aux préconisations de ce guide et à la définition réglementaire des matériaux 

inertes, les matériaux acceptés sur le site sont ceux listés dans le tableau suivant. 

Le tableau ci-dessous [Tableau 6] liste les types d’inertes qui seront admis sur le site, selon les codes déchets de 

l’annexe II de l’article R.541-8 du Code de l’Environnement. À noter que SMDG fait le choix de n’accepter sur 

son site que des déchets terreux et non des déchets inertes issus de la démolition tel que béton, briques tuiles, 

céramiques et verre. 
 

Rubrique de 
la 

nomenclature 

Famille de 
déchets de la 
nomenclature 

déchets 

Intitulé Origine 

01 01 02 

01. Déchets 
d’exploitation de 

carrières 

Déchets provenant de l'extraction des minéraux non métallifères (issus 
de la découverte et de l’exploitation du gisement) 

Interne 

01 04 08 
Déchets de graviers et débris de pierres ne contenant pas de substances 
dangereuses (issus de l’extraction et d’un traitement mécanique 
postérieur à celle-ci) 

01 04 09 
Déchets de sable et d'argile (issus de l’extraction et d’un traitement 
mécanique postérieur à celle-ci) 

01 04 12 

Stériles et autres déchets provenant du lavage et du nettoyage des 
minéraux ne contenant pas de substances dangereuses (fines de 
débourbage, produits de décantation naturelle ou avec ajout de 
floculants) 

17 05 04 
17. Déchets de 

construction et de 
démolition 

Terres et pierres (y compris déblais) hors terres et pierres provenant de 
sites contaminés 

Externe 

20 02 02 
20. Déchets 
municipaux 

Terres et pierres provenant de jardins et de parcs publics ou privés 

Tableau 7. Liste des déchets inertes admissibles au sein de la carrière 
 

Les paramètres chimiques de ces déchets devront répondent aux critères suivants, vérifiés au besoin lors de 

l'acceptation préalable par des résultats d'analyses COFRAC [Tableau 8 et Tableau 9]. 

 

Paramètres 
Valeur limite à respecter selon AM du 

12/12/2014 (en mg/kg) 

As 0,5 

Ba 20 

Cd 0,04 

Cr total 0,5 

Cu 2 
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Paramètres 
Valeur limite à respecter selon AM du 

12/12/2014 (en mg/kg) 

Hg 0,01 

Mo 0,5 

Ni 0,4 

Pb 0,5 

Sb 0,06 

Se 0,1 

Zn 4 

Chlorure 800 

Fluorure 10 

Sulfate 1 000 

Indice phénols 1 

Carbone Organique Total 500 

Fraction soluble 4 000 

Tableau 8. Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter 

Paramètres 
Valeur limite à respecter selon AM du 

12/12/2014 (en mg/kg) 

Carbone Organique Total 30 000 

BTEX 6 

PCB 1 

Hydrocarbures 500 

HAP 50 

Tableau 9. Paramètres à analyser en contenu total et valeurs limites à respecter 
 

Tout matériau n’appartenant pas à cette liste ou dont les analyses dépassent les valeurs figurant dans ces 
tableaux sera immédiatement refusé. 
 

III.2.7.4 Procédures d’admission – Rappels règlementaires : 
Un dossier de prescription encadrera l'accueil des déchets inertes sur le site. 

 

Acceptation préalable des matériaux : 

Lors de toute livraison, et particulièrement lors de la première série de livraisons d'un même type de déchets, le 

producteur de déchets devra fournir à SMDG un document préalable indiquant : 

✓ Son nom, ses coordonnées et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

✓ L’origine, le libellé et le code à 6 chiffres des déchets selon la nomenclature en vigueur ; 

✓ Les quantités de déchets qu’il souhaite apporter sur le centre de stockage. 
 

Ce document préalable est conservé par l’exploitant pendant au moins trois ans et tenu à disposition des 

autorités compétentes. Une trame de demande d'acceptation préalable du site sera transférée aux expéditeurs. 

 

Contrôle à réception : 

Les camions parvenant sur le site passeront obligatoirement par la bascule de pesée avant d’être dirigés vers la 

zone de déchargement. Lors des opérations de pesée, l’agent de bascule effectuera un contrôle visuel au moyen 

d’une caméra destinée à vérifier l’absence de déchets non autorisés. Pour rappel, ces déchets auront été 

contrôlés et analysés en cas de doute. La trame de certificat d'acceptation des déchets du site permettra 

d’assurer la constance de ces contrôles. 

 

 Procédure en cas de chargement conforme : 

En cas d’acceptation des déchets, l’exploitant délivre un accusé de réception au producteur des déchets sur 

lequel sont mentionnés a minima : 

✓ Le nom et les coordonnées du client et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

✓ Le nom et l’adresse du transporteur s’il y a lieu ; 

✓ Le libellé ainsi que le code à six chiffres du type de déchets, en référence à la liste des déchets 

admissibles (art. R.541-8 du Code de l’Environnement) ; 

✓ La quantité de déchets admise ; 

✓ La date et l’heure de l’accusé de réception. 
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 Procédure en cas de chargement non conforme : 

S’il apparaît que la teneur en éléments indésirables est trop grande, ou si la nature de ces éléments ne permet 

pas un tri secondaire suffisamment propre pour garantir le caractère inerte du chargement, le personnel fait 

procéder à la reprise des matériaux par le transporteur. 

 

Cette situation est valable que la non-conformité du chargement ait été détectée à la réception, ou au 

déchargement du camion. Le refus est alors consigné et les matériaux évacués dans des filières adéquates, 

accompagnés d’un bordereau de suivi des déchets. 

 

Par ailleurs, et conformément à la réglementation, l’exploitant est alors tenu de communiquer au préfet du 

département, dans un délai de 48 heures après le refus : 

✓ Les caractéristiques (notamment, code à 6 chiffres) et les quantités de déchets refusés ; 

✓ L’origine des déchets ; 

✓ Le motif du refus d'admission ; 

✓ Le nom et les coordonnées du producteur de déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET. 

 
III.2.7.5 Suivi des admissions 

La société tient à jour un registre d’admission dans lequel elle consigne, pour chaque chargement : 

✓ La date de réception des déchets ; 

✓ La date de délivrance au producteur de l’accusé de réception des déchets ; 

✓ L’origine et la nature des matériaux ; 

✓ La quantité des déchets ; 

✓ Le moyen de transport utilisé ; 

✓ Le résultat du contrôle visuel ; 

✓ Le cas échéant, le motif du refus d’admission. 

 
Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 
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III.2.8 Trafic généré par l'exploitation 

Le projet de renouvellement et d'extension de la carrière de Saint-Esprit maintiendra le trafic camion actuel, qui 

continuera de se reporter sur les voies routières publiques. Il s'agit notamment de la RD5 qui permet l'accès au 

site et de la RD6 qui permet l’accès à l’Ouest de la commune et aux communes limitrophes. À noter qu’une part 

importante des granulats produits transite vers la centrale de Saint-Esprit de « Madinina Béton » à 2,7 km. 

 
Figure 8. Principales voies d’accès à la carrière (Géoportail) 

 

Le trafic engendré par les activités de la carrière sera donc de 53 véhicules par jour maximum (en moyenne 

annuelle). Rappelons que la SMDG ne dispose pas de flotte en propre de transport de sorte que les clients 

commandent directement leur transport pour s'approvisionner sur le site de la carrière. 

 

 
Trafic maximum 

(calculé) 

Trafic moyen  

enregistré sur site 

(moyenne 2022 / 2023) 

Production  170 000 tonnes/an maximum 111 432 

Charge utile des camions 14 t 16,42 

Nombre maximal de camions par an 12 142,86 682,83 

Nombre maximal de camions par jour 52,80 30,36 

Nombre maximal de passages par jour 106 61 

Tableau 10. Trafic de la carrière (SMDG) 

 

À noter que l’importation de terres extérieures pour le remblayage n’impactera pas le trafic, car elle sera réalisée 

à 100% en double fret ou durant l’année dédiée à la remise en état, dans les mêmes limites que le trafic actuel. 
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III.3 MOYENS MIS EN ŒUVRE ET PROCESS DE GESTION 

III.3.1 Personnel de la carrière 

L'exploitation de la carrière est conduite sous la responsabilité de la SMDG et l'autorité d'un chef de carrière. Le 

personnel appelé à participer aux divers travaux d'exploitation de la carrière comprend 8 personnes [Tableau 

11].  

Fonction Nombre 

Pilote Installation 1 

Chauffeur de pelle 380 1 

Chauffeur de chargeur 950 GC 1 

Chauffeur Dumper 1 

Chauffeur pelle dumper 1 

Opérateur 1 

Secrétaire/ Bascule 1 

Chef de carrière 1 

TOTAL :  8 personnes 

Tableau 11. Personnel de la carrière 

III.3.2 Moyens d’exploitation  

Les engins susceptibles d'être présents sur le site pour l'exploitation de la carrière sont les suivants : 

✓ Pelle Volvo EC380 EL ; 

✓ Pelle Cat 336 ; 

✓ Chargeur Cat 950 GC ; 

✓ Dumper Volvo A 25 ; 

✓ Dumper Volvo A 30 G ; 

✓ Mini Pelle. 

III.3.3 Installations connexes 

Sont présents sur le site, à l’Ouest de la carrière :  

✓ Un hangar : petit atelier et stockage de pièces pour les engins et installations de traitement ; 

✓ Des locaux administratifs ; 

✓ Un parking voiture ; 

✓ Un parking engin ; 

✓ Un accueil pont-bascule ; 

✓ Cuves GNR et Gasoil ; 

✓ Un bassin d’eaux de ruissellement. 

III.3.4 Produits mis en œuvre 

Les produits mis en œuvre au sein de la carrière sont : 

✓ Les matériaux naturels issus du décapage (terre végétale) ; 

✓ Les matériaux naturels issus de l’extraction du gisement : andésite (roche éruptive) de grande pureté ; 

✓ Les stériles d’extraction et d’exploitation (en faible quantité dans le cas présent) ; 

✓ Les granulats issus du traitement par concassage-criblage (sables et graviers de diverses 

granulométries) ; 

✓ De l'eau pour l’aspersion des pistes, la consommation du personnel (eau en bouteilles) et les sanitaires. 

Aucun prélèvement d'eau n'est effectué dans le sous-sol ou le réseau d’eau urbain. L'eau utilisée dans 

le cadre de l'exploitation provient des pompages en fond de carreau des eaux météorique qui 

s’accumulent ;  
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✓ Des explosifs lors des tirs de mines (pas de stock sur le site), environ 14 t/ans ; 

✓ De l'électricité pour l'alimentation des caméras, des équipements, des installations de traitement et 

des locaux ; 

✓ Du GNR et du gasoil pour l'alimentation des engins de chantier (20 m3 sur site), le remplissage des engins 

est réalisé sur le parking engin qui est muni d’une aire étanche et d’un déshuileur ; 

✓ Du liquide de refroidissement : les engins et véhicules utilisés ont des réservoirs remplis de liquide de 

refroidissement composé d’un mélange d’eau + mono éthylène glycol (35 à 50 %) + additifs divers. 

III.3.5 Horaires et périodes de fonctionnement 

Les horaires d'ouverture de la carrière sont : du lundi au vendredi de 7h00 à 12h00 et de 13h00 à 17h00. Aucune 

activité n’est réalisée sur le site les samedis, dimanches et les jours fériés. 

 

III.3.6 Gestion des eaux de ruissellement 

III.3.6.1 Durant l'exploitation 

S'agissant d'un projet de renouvellement, la gestion des eaux de ruissellement est déjà assurée à l'heure actuelle 

et sera maintenue. Avec un réseau de fossés, un bassin de ruissellement et le fond du carreau.  
 

Concernant les eaux externes, et comme le requiert l'arrêté préfectoral d'autorisation du 21 juin 2010 (article 

4.3.2), celles-ci sont interceptées pour les empêcher d'atteindre les zones d'extraction ainsi que la plateforme 

des installations de traitement. À noter que la topographie du site s’en charge naturellement.  

À noter que la modification du périmètre n'augmentera pas la surface du bassin versant total (projet + bassin 

versant amont intercepté) d'une surface totale d’environ 6 ha. 
 

Concernant les eaux internes,  

Eaux non polluées : des fossés de collecte des eaux de ruissellement seront aménagés en contrebas des fronts 

d'extraction, sur le carreau, de manière à drainer les eaux météoriques. En période de forte pluie, ces eaux seront 

prélevées par une pompe munie d'un flotteur et réinjectées dans le bassin de recueil des eaux de ruissellement 

situé en partie Nord-Ouest du site, de manière à ce que les engins puissent travailler dans des conditions 

optimales sur le carreau. Du fait de la forte évaporation locale, ces eaux sont principalement évaporées. Les eaux 

météoriques pompées depuis le carreau vers le bassin de ruissellement permettent d’alimenter les besoins en 

eau d’aspersion du site. Enfin, au besoin, les eaux pourraient être envoyées dans un fossé d’infiltration 

périphérique en bordure interne du site. 

Eaux potentiellement polluées :  

les eaux issues du parking engins, où ont lieux les ravitaillements, sont considérées potentiellement polluées. 

L’aire est étanche et les eaux sont dirigées vers un déshuileur qui permet de les traiter. Actuellement, les eaux 

traitées étaient ensuite rejetées par surverse dans un fossé d’infiltration périphérique en bordure du site. 

Désormais, les eaux traitées seront rejetées par surverse dans le bassin d’eau pluviale du site, ce qui permettra 

de décanter les eaux très chargées en matières en suspensions (MES). Les eaux pourront alors être utilisées pour 

l’abattement des poussières, évaporées. Une vanne empêchera la surverse dans le fossé d’infiltration 

périphérique en bordure du site. En cas de pluie importante, les eaux déborderont dans le carreau ou elles seront 

évaporées.  

Les eaux issues de la Dalle béton de la cuve GNR sont dirigées vers un déshuileur puis rejetées par surverse dans 

un fossé d’infiltration périphérique en bordure du site. 

Les modifications sont présentées dans le schéma suivant [Figure 9]. 

Actuellement et durant toute la durée de renouvellement de l'exploitation, les eaux de ruissellement issues 

de la zone d'exploitation seront recueillies au niveau du carreau avant évaporation ou utilisation dans le cadre 

de la lutte contre les poussières. 
 

III.3.6.2 Après réaménagement 
Après réaménagement, les eaux de ruissellement seront recueillies par un fossé de collecte interne au carreau 

[Figure 12] et s’infiltreront en fond de fosse ou s’évaporeront. 
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Figure 9. Schéma de principe de gestion des eaux des eaux internes
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IV. PHASAGE D'EXPLOITATION 

IV.1 AMÉNAGEMENTS PRÉALABLES 

Les aménagements qui seront mis en place préalablement à l'exploitation concernent le défrichement, le 

décapage ainsi que les mesures de préservation de la biodiversité et des zones à enjeux préconisées par le bureau 

d'études BIOTOPE (voir chapitre III.2.2). Rappelons que les travaux de défrichement et de décapage 

s'effectueront lors de la phase 1. 
 

S’agissant d’un projet de renouvellement et d’extension, la carrière est en cours d'exploitation depuis de 

nombreuses années. Aucun autre aménagement que ceux préalablement cités ne seront nécessaires pour 

permettre l'exploitation. 

 

IV.2 AVANT-PROPOS 

L'exploitation de la carrière s'effectuera : 

✓ À ciel ouvert ; 

✓ À sec ; 

✓ Par la méthode des gradins successifs ; 

✓ En "dent creuse" (approfondissement des carreaux d’exploitation) ; 

✓ Au moyen d'explosifs. 
 

L'autorisation est sollicitée pour une durée de 11 ans de travaux effectifs, dont 10 d'extraction et 1 an destiné à 

terminer les travaux de remise en état: 

✓ 2 phases de 5 ans d’exploitation avec extraction et remise en état coordonnée dans la mesure du 

possible ; 

✓ 1 dernière phase de 1 an destinée à terminer les travaux de remise en état.  
 

Au total, 1 720 000 tonnes (soit 688 000 m3 - d = 2,5) de matériaux seront extraites au cours des 10 années 

d'extraction sollicitées. La production maximale sera de 170 000 tonnes/an. Ainsi, les volumes disponibles par 

phase seront approximativement les suivants [le détail par année est présenté dans le Tableau 12] : 

✓ Phase 1 : 860 000 t ; 

✓ Phase 2 : 860 000 t. 

Au total, au moins 150 000 m3 de matériaux seront utilisé dans le cadre du remblayage partiel de la carrière jusqu’à 

la cote +27 m NGM. Pour cela la carrière sollicite au minimum 16 000 m3 de déchets inertes extérieurs pour 

garantir la remise en état à 27 m NGM. Il est toutefois demandé de pouvoir accueillir au maximum 42 000 m3 :  

le réaménagement partiel sera alors légèrement plus haut (au maximum 2 m de plus, soit +29 m NGM) tout en 

restant sous le TN. 
 

L’accueil de déchets inertes extérieur se fera au rythme suivant [Tableau 12] : 

✓ Aucun déchet accepté les 2 premières années, le temps de préparer le site, faire la place, préparer la 

zone de verse et développer commercialement la demande, car en Martinique très peu de DI vont sur 

des sites contrôlés ; 

✓ Des déchets en volume réduit dès l’année 3 (1 000 t/an au maximum) et durant 3 ans. Cette première 

phase d’accueil permettra de s’habituer aux procédures, d’habituer le marcher à ce nouveau débouché ; 

✓ Enfin, à partir de la 6ème année et jusqu’à la 11ème, le site accueillera 10 000 t/an au maximum. Ce volume 

maximum sera difficilement atteint du fait des difficultées pour drainer les déchets vers des sites légaux 

en Martinique. 

IV.3 ETAT INITIAL 
 

La carte en page suivante présente le site projet à l'état topographique actuel. 
 

Figure 10. État initial de la carrière - plan topographique au 27/12/2023 
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IV.4 NOUVEAU PHASAGE D'EXPLOITATION 

Un nouveau phasage d'exploitation a été modélisé par logiciel Mensura pour ce projet de renouvellement, 

d'approfondissement et d'extension.  

 

Comme indiqué précédemment, près de 1 720 000 tonnes de matériaux supplémentaires pourront être 

exploitées grâce à ce projet ce qui, au rythme d'exploitation actuellement autorisé de 170 000 t/an, donne une 

durée d'extraction de 10 ans. Rappelons que la SMDG sollicite un renouvellement pour 11 ans afin de dédier une 

année à l'achèvement des travaux de réaménagement (présentés au chapitre V suivant). 

 

Tableau 12. Résumé des tonnages et volumes de l'extraction et des déchets inertes extérieurs du BTP 

importés dans le cadre du réaménagement de la carrière 

Phase  Années 
Extraction (d : 2,5) Déchet du BTP (d : 1,5) 

(t) (m3) (t) (m3) 

1 

1 2027-28 170 000 68 000 - - 

2 2028-29 170 000 68 000 - - 

3 2029-30 170 000 68 000 1 000 667 

4 2030-31 170 000 68 000 1 000 667 

5 2031-32 170 000 68 000 1 000 667 

2 

6 2032-33 170 000 68 000 10 000 6667 

7 2033-34 170 000 68 000 10 000 6667 

8 2034-35 170 000 68 000 10 000 6667 

9 2035-36 170 000 68 000 10 000 6667 

10 2036-37 170 000 68 000 10 000 6667 

 11 2037-38 Remise en état - 10 000 6667 

  Total 1 700 000 680 000 63 000  42 000  

  Gisement 1 720 000 688 000    
 

Comme visualisable sur les plans de phasage suivants [phase 1, Figure 11 et phase 2, Figure 12], l'annexion d'une 

partie de la parcelle W22 (680 m² dont 464 m² pour l’extraction) permettra à la SMDG d'optimiser l'extraction 

du gisement d'andésite et ainsi de relier les différents fronts de taille tout autour de la fosse d'extraction. 

Phase 1 : 

Lors de la première phase quinquennale [Figure 11], la SMDG s'attachera à reculer les fronts supérieurs vers les 

pourtours Nord et Sud-Est du périmètre d'extraction sans s’approfondir, conservant +27 m NGM comme cote 

minimale et donnant à la carrière sa physionomie définitive pour les fronts supérieurs du Sud-Est.  

 

Phase 2 : 

Lors de la seconde phase quinquennale [Figure 12], la société poursuivra le recul des fronts en direction du Sud-

Ouest puis procèdera aux travaux d'approfondissement, de la cote +27 à la cote +12 m NGM.  

 

Rappelons que plusieurs principes seront respectés dans le cadre de ces travaux d'extraction : 

✓ La largeur des banquettes sera de 5 m minimum et la pente maximale des fronts sera inférieure à 80°. 

Ceci, conformément aux dernières préconisations du bureau d'études spécialisé ANTEA faites dans son 

étude de stabilité d'avril 2022 (cf. Annexe 2 de l’étude d’impact) ; 

✓ Un fossé de collecte des eaux de ruissellement sera aménagé en contrebas des fronts d'extraction, sur 

le carreau, de manière à drainer les eaux météoriques. En période de forte pluie, ces eaux seront 

prélevées par une pompe munie d'un flotteur et réinjectées dans le bassin de recueil des eaux pluviales 

situé en partie Nord du site, de manière à ce que les engins puissent travailler dans des conditions 

optimales. Du fait de la forte évaporation locale, ces eaux seront principalement évaporées. 
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Finalisation et remise en état finale :  

Une fois l’extraction pratiquement achevée, en parallèle d’une vente marginale de matériaux liée aux travaux de 

finalisation et de remise en état (mise en sécurité des fronts, etc.), SMDG réalisera le remblayage partiel du site 

du site jusqu’à la cote 27 m. Ce remblayage sera réalisé durant l’année dédiée à la finalisation de la remise en 

état. 

 

À noter que l’exploitant s’engage à atteindre au moins +27 m dans le cadre du réaménagement partiel de la fosse 

d’extraction. Cette cote devrait être atteinte avec 16 000 m3 de déchets (24 000 t). Toutefois, le site demande 

de pouvoir accueillir au maximum 42 000 m3 (63 000 t) soit 26 000 m3 supplémentaires. La surface de la fosse 

finale à 27 m NGM étant d’environ 12 600 m², ce surplus ne représenterait que 2 m de rehaussement de la cote 

finale de réaménagement, ce qui laisse le remblai sous le TN. Ce volume est toutefois particulièrement ambitieux 

en Martinique, car les flux de déchets inertes ont actuellement tendance à être rejetés de façon illégale, c’est 

pourquoi l’exploitant ne peut s’engager à atteindre ce réaménagement à +29 m NGM. 

 

 

À suivre : 

Figure 11. Plan de phasage d'exploitation : phase quinquennale n°1 (années 1 à 5) 

Figure 12. Plan de phasage d'exploitation : phase quinquennale n°2 (années 6 à 10) 
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V. REMISE EN ETAT FINALE DU SITE 

V.1 INTENTIONS GÉNÉRALES 

Les modalités de réaménagement seront similaires à celles déjà prévues par l’article 2.5 de l’arrêté d’autorisation 

du 21 juin 2010, à savoir : 

✓ Réaménagement coordonné à l'avancement de l'extraction afin de minimiser la surface totale en 

exploitation, d'assurer une sécurité maximale des terrains vis-à-vis des personnes et d'optimiser la 

réintégration du site dans son environnement ; 

✓ Mise en sécurité des banquettes et des fronts résiduels ; 

✓ Nettoyage de l’ensemble des terrains (démontage et retrait des installations ; élimination des éléments 

n’ayant pas d’utilité après la remise en état : enlèvement des stocks notamment) ; 

✓ Remodelage final des fronts de taille avec pour objectif de créer une certaine diversité en alternant des 

parements rocheux, des éboulis minéraux, des talus de remblai, des banquettes et d’éviter ainsi de 

donner aux fronts de taille un caractère trop linéaire et régulier ; 

✓ Le modelage consistera à créer une topographie adaptée au contexte local ; 

✓ Les opérations de revégétalisation seront supervisées par une entreprise spécialisée. 
 

 

À noter toutefois que, contrairement à ce qu’indique l’article 2.5.2 de l’arrêté d’autorisation du 21 juin 2010 : 

✓ Lors de la remise en état, le carreau final sera remblayé jusqu’à la cote de 27 m NGM par les terres de 

découvertes, les stériles et les déchets terreux inertes provenant des chantiers du BTP) ; 

✓ L’usage futur retenu pour le site est la renaturation et non l'agriculture (cf. chapitre suivant). 

 

V.2 USAGE FUTUR 

L’usage futur retenu pour l’ensemble du site, au titre de l’article D.556-1 A du Code de l'Environnement, sera à 

vocation de renaturation. 

 

V.3 DESCRIPTION DES OPÉRATIONS 

La remise en état sera réalisée progressivement au fur et à mesure de l’avancée de l’exploitation. Le 

réaménagement final consistera, dans un premier temps, à remodeler les fronts, ainsi que de remblayer avec 

des déchets inertes extérieurs et les stériles du site et dans un second temps, à régaler l'horizon superficiel de 

terre de découverte avant plantations et ensemencements, afin de dédier les parcelles à la vocation de 

renaturation retenue. 

 

V.4 AVIS SUR LA REMISE EN ÉTAT 

Conformément à l'article D.181-15-2, alinéa I-11°, du Code de l'Environnement les avis du Maire ou du Président 

de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme, ont été sollicités 

pour ce qui concerne l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de la carrière. 
 

SMDG étant propriétaire, l’avis du propriétaire sur la remise en état n’est pas requis.  
 

Les avis sont joints en pièce n°63 du présent dossier. 

En pages suivantes : 

Figure 13. Plan de principe du réaménagement final 

Figure 14. Localisation des coupes 

Figure 15. Coupes schématiques Nord-Ouest du principe de réaménagement final  

Figure 16. Coupes schématiques Ouest-Est du principe de réaménagement final  
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ANNEXES 
 

ANNEXE 1 – Arrêté préfectoral du 21/06/2010 

 

ANNEXE 2 – Arrêté préfectoral complémentaire du 26/11/2012 de transfert 

 

ANNEXE 3 – Arrêté préfectoral complémentaire du 12/12/2022 d’exploitation 
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ANNEXE N°2 : ARRETE PREFECTORAL 
COMPLEMENTAIRE DU 26/11/2012 DE 
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ANNEXE N°3 : ARRETE PREFECTORAL 
COMPLEMENTAIRE DU 12/12/2022 
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